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Contrat de travail – Ouvrier – Acte équipollent à rupture – Absence injustifiée.

Article 578 du Code judiciaire

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

L’A.S.B.L. AIDE ET SOINS A DOMICILE DU HAINAUT ORIENTAL, en abrégé ASBL ASD, dont le siège social est établi à …………
Appelante, comparaissant par son conseil Maître Delvigne, avocate à Marcinelle ;

CONTRE :

B. Dominique, domiciliée à ………….
Intimée, représentée par Madame Lovecchio, déléguée syndicale ;

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure, et notamment :

· la requête d’appel reçue au greffe de la cour le 22 février 2013, dirigée contre le jugement contradictoire prononcé le 14 janvier 2013 par le tribunal du travail de Charleroi, section de  Charleroi ; 

· l’ordonnance de mise en état judiciaire prise le 15 avril 2013 en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire ;

· les conclusions des parties ;

Vu les dossiers des parties ;

Entendu les conseil et représentante des parties  en leurs plaidoiries à l’audience publique du 14 janvier 2014 ;

    

FAITS ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE

Mme Dominique B. a été occupée  depuis le 1er août 2004 en qualité d’aide-ménagère au service de l’ASBL ASD, dans le cadre d’un contrat de travail d’ouvrier à durée indéterminée et à  temps partiel (20 h/semaine).

Le 14 juillet 2010, l’ASBL ASD a constaté la rupture du contrat de travail par une lettre recommandée libellée en ces termes :

« En date du 06/07/2010, nous vous avons invitée à justifier dans les plus brefs délais votre absence au travail depuis le 01/07/2010.

Vous n’avez pas jugé utile de répondre à cette invitation car à ce jour, nous sommes toujours sans nouvelles de votre part.

Nous en concluons que, par votre attitude désinvolte, vous avez volontairement et unilatéralement mis fin au contrat de travail qui nous liait.

Nous considérons cette rupture de contrat comme effective à dater de ce jour 14/07/2010 ; elle n’entraîne à notre charge, ni la remise d’un préavis, ni le paiement d’une quelconque indemnité compensatoire de préavis.

( …. ) ».

La mise en demeure avait été adressée par lettre du 6 juillet 2010 :

« Vous êtes absente du service depuis le 01/07/2010. Nous constatons que nous n’avons pas encore reçu votre justificatif d’absence pour cette période.

Nous vous rappelons que toute absence pour maladie, même d’un jour, doit être justifiée d’un certificat médical et que celui-ci doit nous être remis dans les 2 jours ouvrables (art 15 du règlement de travail) au siège social de l’asbl sis (…).

Tant que nous ne sommes pas en possession de votre certificat ou votre justificatif d’absence, le salaire garanti ne sera pas versé (art 31 loi du 03/07/1978).

Nous vous demandons de nous faire parvenir le certificat ou le justificatif d’absence avant le 13/07/2010. Nous attendons de vous de respecter strictement les démarches obligatoires.

Faute d’une réponse, nous serons contraints d’envisager une procédure de licenciement et ce, pour abandon de poste.

( … ) ». 

Par lettre recommandée du 14 juillet 2010, Mme Dominique B. adressait à l’ASBL ASD un duplicata du certificat médical, justifiant sa réaction tardive par son état de santé qui l’avait clouée au lit toute la semaine.

Un échange de correspondance entre l’organisation syndicale de Mme Dominique B. et l’ASBL ASD n’a pas permis d’aboutir à une solution amiable. 

Mme Dominique B. a soumis le litige au tribunal du travail de Charleroi par requête contradictoire déposée le 14 juillet 2011.

La demande originaire avait pour objet d’entendre condamner l’ASBL ASD à payer la somme de 1.332,09 € au titre d’indemnité de rupture, à augmenter des intérêts au taux légal depuis le 14 juillet 2010, et à délivrer la fiche de salaire relative à ladite indemnité sous peine d’une astreinte de 10 € par jour de retard.

Par jugement prononcé le 14 janvier 2013, le premier juge a fait droit à la demande. Il a considéré que le comportement de Mme Dominique B., certes très léger, ne démontrait pas une intention de rompre le contrat de travail.

    

OBJET DE L’APPEL

L’ASBL ASD a interjeté appel de ce jugement. Elle demande à la cour de débouter Mme Dominique B. de sa demande originaire. Elle fait valoir que l’intéressée a dû être rappelée à l’ordre à de nombreuses reprises car elle ne prévenait pas immédiatement son employeur de son incapacité et n’adressait pas les certificats médicaux dans le délai prévu par le règlement de travail. Mme Dominique B. étant à nouveau en absence injustifiée à l’issue d’une période d’incapacité du 1er au 30 juin 2010, elle a dû lui adresser une nouvelle mise en demeure de respecter ses obligations, faute de quoi elle serait contrainte d’envisager une procédure de licenciement pour abandon de poste. Etant toujours sans nouvelles de Mme Dominique B. le 14 juillet 2010 nonobstant cette mise en demeure, elle était en droit de constater l’acte équipollent à rupture dans son chef. Elle fait observer que le comportement désinvolte de l’intéressée compromettait la bonne gestion des plannings. 

    

DECISION 

Recevabilité

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

Fondement

1.  En vertu des articles 32, 35 et 37 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, sans préjudice des modes généraux d’extinction des obligations, le contrat de travail conclu pour une durée indéterminée peut être résilié par la volonté de l’une des parties, moyennant un préavis ou, en cas de motif grave, sans préavis ni indemnité. Par ailleurs l’article 39, 

§ 1er, de ladite loi prévoit le paiement d’une indemnité à titre de sanction en cas de rupture irrégulière, soit lorsque le motif grave est inexistant ou lorsque le délai de préavis n’a pas été respecté.

L’acte équipollent à rupture ne figure pas parmi les modes de résiliation prévus par la loi du 3 juillet 1978. Il s’agit d’une construction jurisprudentielle qui trouve son fondement dans l’article 1134 du Code civil, selon lequel les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites, elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise, et elles doivent être exécutées de bonne foi. 

La modification unilatérale d’un élément essentiel du contrat entraîne automatiquement la rupture, sans qu’il faille rechercher si, par cette modification, la partie au contrat avait la volonté de rompre celui-ci (Cass., 17 mars 1986, Chr. D. S. 1986, 200 ; Cass., 30 novembre 1998, Bull. 1998, 1166 ; Cass., 10 février 1992, Pas. 1992, 508 ; Cass., 23 juin 1997, J.T.T. 1997, 333 ; Cass., 18 décembre 2000, Bull. 2000, 1982). La modification qui remplit les conditions objectivement requises par la jurisprudence constitue, en elle-même, la preuve de cette volonté, peu importe l’intention réelle de l’auteur de la modification. Par contre, la Cour de cassation considère de façon constante que le manquement d’une partie à ses obligations contractuelles n’entraîne pas par lui-même la rupture du contrat, sauf si ce manquement traduit la volonté de ne plus poursuivre l’exécution de celui-ci (Cass., 27 octobre 1986, Chr. D. S. 1987, 116 ; Cass., 4 février 1991, J.T.T. 1991, 283 ; Cass., 13 mai 1991, Chr. D. S. 1992, 52 ; Cass., 7 mars 1994, Chr. D. S. 1994, 160). 

Il est requis que la manifestation de volonté ne soit pas équivoque.

Lorsqu’une partie n’invoque pas une modification unilatérale d’un élément essentiel du contrat mais le non respect dans le chef de son contractant des obligations légales ou contractuelles, elle doit mettre en demeure celui-ci d’exécuter ses obligations, et ensuite, elle pourra, le cas échéant, se prévaloir de la volonté manifestée par l’auteur des faits de ne plus poursuivre le contrat, si cette volonté apparaît à suffisance de son attitude et des circonstances de l’espèce.

2.  L’article 31 de la loi du 3 juillet 1978 constitue le siège de la matière déterminant les obligations imparties au travailleur incapable de fournir son travail par suite de maladie ou d’accident. Outre l’obligation d’avertir immédiatement son employeur, le travailleur est tenu, si une convention collective de travail ou le règlement de travail le prévoit, ou à défaut d’une telle prescription, si son employeur l’y invite, de fournir à ce dernier un certificat médical, lequel doit être remis, sauf cas de force majeure, dans le délai prévu par la convention collective de travail ou le règlement de travail ou, à défaut, dans les deux jours ouvrables à compter du jour de l’incapacité ou du jour de la réception de l’invitation. A défaut, le travailleur peut se voir refuser le salaire garanti.

3.  En l’espèce il apparait des pièces du dossier que Mme Dominique B. a dû être rappelée à l’ordre à plusieurs reprises quant aux obligations à respecter dans le cas d’incapacité de travail, et plus particulièrement quant à la remise d’un certificat médical dans les deux jours ouvrables, comme le prévoit l’article 15 du règlement de travail. 

Le dernier rappel à l’ordre invitait Mme Dominique B. à faire parvenir le certificat ou le justificatif d’absence avant le 13 juillet 2010.

4. S’il est exact que l’article 17 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail fait obligation au travailleur d’exécuter son travail avec soin, probité et conscience, au temps, au lieu et dans les conditions convenus et d’agir conformément aux ordres et aux instructions qui lui sont données par l’employeur, il reste que le manquement à ces obligations n’entraîne pas par lui-même la rupture du contrat, sauf si ce manquement traduit la volonté de ne plus poursuivre l’exécution du contrat.

5.  C’est à tort que l’ASBL ASD a constaté l’acte équipollent à rupture dans le chef de Mme Dominique B.. 

L’intéressée était en incapacité de travail depuis le 30 mars 2010, incapacité justifiée par certificats médicaux jusqu’au 30 juin 2010. Le fait qu’elle ait continué à s’absenter à partir du 1er juillet 2010 constituait une présomption de la poursuite de l’incapacité. L’ASBL ASD l’a mise en demeure de produire un certificat médical avant le 13 juillet 2010, alors que le pli recommandé, qui n’avait pas été remis en mains propres par le facteur, pouvait être retiré au bureau de poste jusqu’au 22 juillet. Mme Dominique B. affirme n’avoir pu prendre possession du recommandé que le 14 juillet 2010. Elle a en tout cas adressé un duplicata du certificat médical par pli recommandé du 14 juillet 2010, soit avant d’avoir reçu la lettre par laquelle l’ASBL ASD constatait l’acte équipollent à rupture. Par ailleurs l’ASBL ASD était parfaitement consciente du comportement négligent de Mme Dominique B.. Le nouveau manquement de celle-ci à ses obligations pouvait justifier un licenciement pour faute grave, à savoir l’insubordination caractérisée ou la désinvolture récurrente, mais ne pouvait s’interpréter comme manifestant la volonté de mettre fin aux relations de travail.

6.  L’ASBL ASD doit être considérée comme étant l’auteur de la rupture irrégulière. Il s’ensuit que la demande originaire est fondée, Mme Dominique B. ayant droit à l’indemnité de rupture.

L’appel n’est pas fondé.

  
 
PAR CES MOTIFS
La cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Reçoit l’appel ;

Le dit non fondé ;

Confirme le jugement entrepris ;

Met à charge de l’ASBL ASD les frais et dépens de l’instance d’appel non liquidés par Mme Dominique B. ;
Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 11 février 2014 par le Président de la 3ème  Chambre de la cour du travail de Mons composée de :

J. BAUDART, Mme, Président,

J. DE MOORTEL, Conseiller social au titre d’employeur,

A. DI SANTO, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

S. BARME, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







